


PROCES-VERBAL DU CONSEIL MUNICIPAL 
DU 14 JUIN 2023 

 

L’AN DEUX MILLE VINGT TROIS, LE MERCREDI 14 JUIN 

 

Le Conseil Municipal de BAGNOLS-EN-FORET, dûment convoqué, en date du 08 Juin 2023, 

s’est réuni à 18h30, en session ordinaire au Foyer Municipal, sous la présidence de M. René 

BOUCHARD 

 

Nombre de conseillers municipaux : En exercice : 23 – Représentés : 6 – Votants : 23 

 

ETAIENT PRESENTS :  

BOUCHARD René, GRAFF Pascal, MEISSEL Yolande, ZORZUT Jérôme, VAROQUI-ROLLAND Vincent, 

PELISSIER Sylvie, PETITBOIS Pascale, CAUVY Brigitte, FLEURY Michel, SINE Nicolas, GALL Marie-Paule, 

GIUSTI Jacques, CASABIANCA Fabien, LAFOREST Sylvie, SAILLET Jérôme, AVINENS Marie-Christine, 

CHOISELAT Jean-Pierre. 

 

EXCUSES, ONT DONNE POUVOIRS :  

DRAU Alain à MEISSEL Yolande, BESSI Marie Christiane à PELISSIER Sylvie, GUERIN Carole à VAROQUI-

ROLLAND Vincent, REBOUL Régis à SAILLET Jérôme, DUYRAT Denis à CHOISELAT Jean-Pierre, COUTIN 

Denis à AVINENS Marie-Christine. 

 

Monsieur ZORZUT Jérôme absent lors de l’appel est arrivé à 18h40 et a donc participé au conseil 

municipal et au vote. 

 

La séance est ouverte à 18h30. 

 

M. le Maire, René BOUCHARD, souhaite la bienvenue au public et aux personnes qui suivent ce conseil 

diffusé en audio-vidéo sur un réseau social. 

 

Désignation du secrétaire de séance 

 

Mme Pascale PETITBOIS, conseillère municipale, est nommée secrétaire de séance. 

 

M. le Maire procède à l’appel des élus. Il constate que le quorum est atteint. 

 

 

DELIBERATIONS 

 

1. APPROBATION DU PROCES VERBAL DE LA SEANCE DU 13 avril 2023 

 

Depuis le 1er juillet 2022, le code général des collectivités territoriales impose que le procès-verbal de 

séance du conseil municipal soit approuvé en début de séance suivante, et signé par le maire et le ou 

les secrétaires de séance. 

 



Aucun des conseillers n’ayant d’observation, il est procédé au vote. 

Le Conseil municipal à l’unanimité APPROUVE le procès-verbal de la séance du 13 avril 2023. 

 

2. INSTALLATION D’UN NOUVEAU CONSEILLER MUNICIPAL 

 

A la suite de la démission de Madame MANSAT Amandine reçue en mairie le 14 avril 2023, il convient 

d’installer un nouveau conseiller municipal afin de le remplacer 

M. Le Maire précise que Mme MANSAT a souhaité démissionner pour des raisons personnelles et la 

remercie pour son investissement pendant les deux premières années de son mandat. Il souhaite à M. 

CASABIANCA, au nom de tous les élus présents, une bonne installation au sein de ce conseil municipal. 

M. CASABIANCA prend la parole pour se présenter. Il habite sur la commune depuis une dizaine 

d’années et travaille dans l’informatique. Il souhaite s’investir sur les thèmes de la forêt et de 

l’agriculture afin de préserver ces espaces, de lutter contre une urbanisation galopante. Il trouve qu’il 

n’y a pas d’agriculture sur la commune, qu’il n’y a plus d’agriculture dans le pays de Fayence et que la 

forêt est mal exploitée. Il convient qu’il n’a pas actuellement une bonne connaissance de ce qui a déjà 

été engagé mais il souhaite s’investir. Il précise avoir une bonne connaissance du milieu agricole en 

tant qu’amateur ainsi que de la forêt et il va voir ce qu’il peut apporter dans ces domaines. 

Le Conseil municipal  

PREND ACTE de l’installation de M. Fabien CASABIANCA en qualité de conseiller municipal et le 

DECLARE installé dans ses fonctions 

 PREND ACTE que le nouveau tableau municipal sera transmis à Monsieur le Préfet. 

 

3. INSTALLATION D’UN NOUVEAU CONSEILLER MUNICIPAL 

 

A la suite de la démission de Madame Carole CHEVAL reçue en mairie le 12 avril 2023, il convient 

d’installer un nouveau conseiller municipal afin de la remplacer 

M. le Maire précise que la démission de Mme CHEVAL a été acceptée par le Préfet en date du 28 avril 

2023 et rappelle que les raisons de sa démission ne sont pas inconnues puisqu’elles ont été expliquées 

dans un mail qu’elle a adressé aux élus. Il souhaite à Mme LAFOREST, au nom de tous les élus présents, 

une bonne installation au sein de ce conseil municipal. 

Mme LAFOREST prend la parole pour se présenter. Elle habite Bagnols-en-Forêt depuis 28 ans dont 

elle apprécie la qualité de vie. Elle est travailleuse social depuis plus de 25 ans et précise avoir déposé 

sa démission au CCAS (Centre Communal de l’Action Sociale) de Bagnols pour intégrer le conseil 

municipal. Elle souhaite s’investir et apporter son aide dans le domaine social. Elle ajoute que son 

domaine de prédilection est aussi l’école car elle a été parent d’élève pendant de très nombreuses 

années. Elle s’est investie beaucoup dans le lycée en faisant partie du conseil d’administration du Lycée 

du Muy. Elle souhaite aider Carole GUERIN dans ce domaine. Elle indique également être fortement 

sollicitée par ses petits-enfants. 

 

Le Conseil municipal  

PREND ACTE de l’installation de Mme LAFOREST Sylvie en qualité de conseiller municipal et la 

DECLARE installée dans ses fonctions ; 



 PREND ACTE que le nouveau tableau municipal sera transmis à Monsieur le Préfet. 

 

4. SUPRESSION D’UN POSTE D’ADJOINT AU MAIRE 

 

A la suite de la démission de Madame Carole CHEVAL, il est proposé au conseil municipal de supprimer 

le poste d’adjoint laissé ainsi vacant  

M. le Maire précise qu’à la suite à la démission de Mme CHEVAL et la suppression du poste d’adjoint 

laissé ainsi vacant, les adjoints remontent automatiquement dans l’ordre du tableau. 

 

Mme AVINENS demande qui va reprendre les domaines gérés par Mme CHEVAL, notamment 

l’environnement. 

M. le Maire rappelle que Mme CHEVAL s’occupait de l’environnement, de l’agriculture, de l’école, de 

la cantine et du périscolaire surtout en lien avec le plan alimentaire territorial. Il indique que M. 

CASABIANCA va reprendre l’agriculture dans le cadre de sa délégation et que Mme PELISSIER assure 

déjà le périscolaire dans le cadre de ses fonctions. Pour ce qui est de l’environnement, il pense que M. 

CASABIANCA s’occupant de l’agriculture sera le mieux placé pour suivre les dossiers sur ce sujet. M. le 

Maire précise également qu’il est lui-même très impliqué dans les commissions auxquelles il participe 

activement et que l’environnement ne sera pas négligé par la municipalité malgré l’absence d’un 

adjoint dans ce domaine. 

 

Aucun des conseillers n’ayant d’observation complémentaire, il est procédé au vote. 

 

Le Conseil municipal, à l’unanimité (6 ABSTENTIONS : M. COUTIN, Mme AVINENS, M. SAILLET, M. 

REBOUL, M. DUYRAT, M. CHOISELAT)  

 

SUPPRIME un poste d’adjoint et FAIT REMONTER d’un cran les autres adjoints dans l’ordre du 

tableau. 

5.  REELECTION DES MEMBRES DU CONSEIL D’ADMINISTRATION DU CENTRE COMMUNAL 

D’ACTION SOCIALE 

 

A la suite de la démission de Madame Mansat Amandine en tant que conseillère municipale et donc 

de facto, en tant que membre du conseil d’administration du centre communal d’action sociale (CCAS), 

il convient de la remplacer Conformément à l’article R 123-9 du Code de l'action sociale et des familles, 

le ou les sièges laissés vacants par un ou des conseillers municipaux, pour quelque cause que ce soit, 

sont pourvus dans l'ordre de la liste à laquelle appartiennent le ou les intéressés. Il s’agit de la liste 

déposée au moment de l’élection au sein du conseil municipal. Lorsque ces dispositions ne peuvent 

pas ou ne peuvent plus être appliquées, le ou les sièges laissés vacants sont pourvus par les candidats 

de celle des autres listes qui a obtenu le plus grand nombre de suffrages. En cas d'égalité des suffrages, 

le siège est attribué au plus âgé des candidats. Dans l'hypothèse où il ne reste aucun candidat sur 

aucune des listes, il est procédé au renouvellement de l'ensemble des administrateurs élus Aucune 

des listes présentées lors de l’élection des administrateurs ne comptant plus de nom que de sièges à 

pourvoir, il est donc proposé au conseil municipal de réélire l’intégralité des administrateurs Le 

nombre des membres du conseil d'administration du Centre Communal d’Action Sociale (CCAS), a été 

fixé par délibération du conseil municipal en date du 27 juillet 2020 à six pour le collège des élus, il est 

proposé de conserver cette répartition. Pour mémoire, conformément à l'article L.123-6 du Code de 

l'action sociale et des familles, outre son Président, le Conseil d'administration comprend, pour le 

Centre Communal d'Action Sociale, des membres élus en son sein à la représentation proportionnelle 



par le Conseil municipal. Conformément à l'article R.123-8 du Code de l'action sociale et des familles, 

les membres élus en son sein par le Conseil municipal le sont au scrutin de liste, à la représentation 

proportionnelle au plus fort reste, sans panachage ni vote préférentiel et le scrutin est secret. 

M. le Maire précise que cette réélection est la raison pour laquelle ce conseil municipal a été convoqué 

car le CCAS doit être réuni avant début juillet et il convenait donc d’avoir un conseil d’administration 

qui soit légal avant cette réunion. Le jour du mercredi a été choisi en raison de l’emploi du temps de 

M. le Maire qui avait une commission déchets le jeudi. 

 

M. le Maire explique qu’il dispose de 3 listes de candidats : 

- Liste A appelée « René BOUCHARD » est composée de Sylvie PELISSIER, Marie-Christiane BESSI, 

Yolande MEISSEL, Brigitte CAUVY, Pascale PETITBOIS et Vincent VAROQUI-ROLLAND. 

- Liste B appelée « Jérôme SAILLET » est composée de Marie-Christine AVINENS, Jérôme SAILLET et 

Régis REBOUL. 

- Liste C appelée « Denis COUTIN » est composée de Denis COUTIN. 

 

M. le Maire demande à 2 élus (1 élu de la majorité et 1 élu de l’opposition) d’être assesseurs et de 

dépouiller les votes. Il remercie les assesseurs de bien vouloir prononcer à haute et intelligible voix le 

nom de la liste indiqué sur chaque bulletin étant donné qu’il s’agit d’un scrutin de liste. A l’appel de 

leur nom, les conseillers vont déposer leur bulletin dans l’urne mise à leur disposition. Ceux qui ont 

des procurations sont autorisés à ne se lever qu’une seule fois pour mettre les bulletins dans l’urne. 

Mme AVINENS et Mme PELISSIER sont désignées assesseurs. 

 

Il est procédé au vote puis au dépouillement. Les résultats sont les suivants : 

 

Nombre de votants : 23 

Bulletins blancs ou nuls : 0 

Nombre de suffrage exprimés : 23 

 

- Liste A « René BOUCHARD » : 17 

- Liste B « Jérôme SAILLET » : 4 

- Liste C « Denis COUTIN » : 2 

 

La Liste A « René BOUCHARD » obtient 4 sièges ; la Liste B « Jérôme SAILLET » obtient 1 siège et la liste 

C « Denis COUTIN » obtient 1 siège au plus fort reste. 

 

M. le Maire explique que c’est un logiciel qui fait les calculs. Les voix sont d’abord réparties à la 

proportionnelle directe puis le dernier siège à pourvoir est calculé au plus fort reste. 

 

L’ordre du jour est épuisé et M. le Maire propose, si les questions diverses ne sont pas extrêmement 

urgentes, de les reporter au prochain conseil municipal qui aura lieu le jeudi 29 juin. Les conseillers 

acceptent cette proposition. 

 

La séance est levée à 19h10. 

 

 
NOTA : Le présent document a pour objet d’établir un compte-rendu permettant de conserver les principaux faits et un 
résumé des décisions des séances du conseil municipal. Il est rédigé par le secrétaire de séance nommé par le conseil 



municipal conformément à l’article L.2121-15 du code général des collectivités territoriales (CGCT). Il est approuvé et signé 
par les conseillers municipaux lors de la séance du conseil municipal qui suit. Toute personne qui souhaiterait obtenir 
communication de l’intégralité du texte d’une délibération votée lors d’un conseil municipal est invitée à contacter la 
mairie. 

 

 

 





NUMERO DE DECISION DATE DE SIGNATURE OBJET DATE DE MISE EN ŒUVRE COMMENTAIRES 

N°022/2023 30/03/2023 Fixation du tarif 
d’occupation du domaine 
public pour un ou plusieurs 
stands à vocation 
commerciale 

A compter de la signature 50 € par stand -surface 
maximum de 15m2 

N°023/2023 30/03/2023 Fixation du tarif 
d’occupation du domaine 
public pour le marché 
d’Antan 

A compter de la signature 2 € par stand 

N°024/2023 11/04/2023 Demande de subvention 
rénovation énergétique 
groupe scolaire-Fonds vert 

A compter de la signature Demande de financement 
de 35% soit 95 086.69 € 

N°025/2023 21/04/2023 Attribution du marché 
concernant l’assistance à 
maitrise d’ouvrage pou la 
révision générale du PLU 

A compter de la signature 61 760 € HT-Durée 24 mois-
Attribution groupement 
NEXTE-ECOMED-Cabinet 
Fiorentino  

N°026/2023 23/05/2023 Modification de la demande 
de subvention à la région-
Appel à projet Patrimoine 
rural 

A compter de la signature Demande de financement 
de 36 577.73 € HT soit 50 % 
du projet 

N°027/2023 25/05/2023 Demande de subvention au 
département dans le cadre 
des amendes de police 

A compter de la signature 61 231.41 euros HT soit 
72 598.73 euros TTC 

N°028/2023 02/06/2023 Attribution d’un marché 
concernant la gestion de la 
mission fourrière animale  

A compter de la signature 0.90e par habitants soir pour 
2023 : 2653.20 euros-durée 
1 an reconductible 3 fois-
Attributaire : Association 
varoise de secours aux 
animaux, Quartier le 
Defends, Roquebrune sur 
Argens 



N°029/2023 02/06/2023 Attribution d’un marché 
concernant la maintenance 
informatique et prestations 
associées 

A compter de la signature DQE : 11 895 €HT ( dont 3 
600 € HT de maintenance 
curative) -durée 1 an 
reconductible 3 fois-
Attributaire HILEO, 83600 
Fréjus 

N°030/2023 02/06/2023 Attribution d’un marché 
concernant l’acquisition de 
matériel informatique 

A compter de la signature DQE : 13 242.28 €HT--durée 
1 an reconductible 3 fois-
Attributaire Office Express- 
93213 ,La plaine St Denis 

N°031/2023 15/06/2023 Modification des tarifs de la 
cantine scolaire 

A compter du 1er septembre 
2023 

 

N°032/2023 15/06/2023 Modification des tarifs des 
concessions de place de 
stationnement parking du 
château 

A compter de la signature 550 euros annuel 

 





























Convention portant autorisation de réaliser des travaux sur des parcelles communales  

 

Conclue entre : 

 

LA COMMUNE DE BAGNOLS EN FORET, représentée par son Maire domicilié en cette qualité à l’hôtel 
de Ville 1 place de l’hôtel de Ville 83608 Bagnols en Forêt, dûment autorisé par délibération du 
conseil municipal n°______ en date du _________ 2023, 

Ci-après dénommée la commune 

 

Et  

 

Le Syndicat Mixte pour le Développement Durable de l’Est Var (SMIDDEV), représenté par son 
Président en exercice domicilié en cette qualité au siège Parc d'activités Le Capitou Pôle BTP, 32 All. 
Sébastien Vauban, 83600 Fréjus, dûment autorisé par délibération du comité syndical n°2023/776 en 
date du 16 juin 2023, 

 

Ci-après dénommé le SMIDDEV 

 

Préambule 

La commune, afin de permettre au SMIDDEV l’accomplissement de ses missions statutaires de 
valorisation et de traitement des déchets, a consenti à ce dernier, par convention régularisée entre 
les parties le 18 octobre 2016, une autorisation d’occupation du domaine public constitué par un 
ensemble de parcelles identifiées en article 1 de ladite convention.  

Dans le cadre de cette convention le SMIDDEV est notamment autorisé à construire et exploiter un 
centre de valorisation des déchets dénommé installation de traitement et de valorisation multi 
filières.  

Un marché global de performance a ainsi été confié à un groupement d’opérateurs chargé de la 
conception, de la construction et de l’exploitation maintenance de l’installation de traitement et de 
valorisation multi filière (ci-après UTVM).  

Dans le cadre de la réalisation de son marché le groupement d’entreprises a réalisé à l’Est du site une 
paroi dite clouée. 

A la suite d’un glissement de terrain en provenance des parcelles C1010 et C1008 qui jouxtent et 
surplombent la zone d’implantation de la paroi Est, cette dernière s’est fissurée sur toute sa hauteur 
dès le 26 avril 2022.  

Si des mesures de confortement provisoire ont pu immédiatement être mise en œuvre via la mise en 
œuvre d’un merlon de terre en pied de mur, des mesures de confortement définitif doivent 
désormais être entreprises au niveau de deux sites d’intervention, de façon simultanée et urgente : 



- Le premier consiste à sécuriser l’Ouest de l’ouvrage par la pose de tirants en tréfonds de la 
paroi initiale, dont la pose est effectuée à partir des parcelles mises à disposition du 
SMiDDEV dans le cadre de la convention d’occupation du domaine public précitée. 

- Le second permet la réalisation d’une longrine en béton armé ayant vocation à être 
implantée sur les parcelles C1010 et C1008.  

Les travaux ont reçu l’avis favorable de l’ONF, gestionnaire de la forêt communale de Bagnols en 
Forêt soumise au régime forestier, par courriel en date du 30 mai 2023, dont une copie est 
annexée à la présente. 

 

Ceci ayant été rappelé il a été convenu de ce qui suit. 

 

 

Article 1 : Autorisation d’implantation des ouvrages sur les parcelles communales C1010 et C1008.  

Afin de permettre au SMIDDEV de poursuivre le chantier de construction de son installation UTVM, la 
commune autorise le SMIDDEV : 

• A sécuriser l’Ouest de l’ouvrage par la pose de tirants en tréfond des parcelles C1010 et 
C1008 selon l’étude G2PRO de 2TBTP et le plan d’implantation de principe qui resteront 
annexés aux présentes.  

• A réaliser sur les parcelles C1010 et C1008 une longrine en béton armé selon l’étude G2PRO 
de 2TBTP et le plan d’implantation de principe qui resteront annexés aux présentes.  

Il est précisé que les travaux objet des présentes ne nécessitent aucun abattage d’arbres. 

Les entreprises intervenantes sont tenues de porter une attention particulière à la protection et au 
maintien de la ligne souterraine HTA partiellement située dans l’emprise des travaux. 

 

Article 2 : Autorisation de pénétrer sur les parcelles C1010 et C1008 

Afin de permettre la réalisation des travaux objet de l’article 1, la commune autorise les entreprises 
en charge des travaux à pénétrer sur les parcelles C1010 et C1008 afin de réaliser les travaux, à 
charge pour elles de remettre en état la parcelle en fin d’opération.  

Un état des lieux contradictoire sera réalisé en début et en fin de travaux, en présence d’un 
représentant de la Commune, afin de s’assurer de l’état initial de la parcelle et du bon 
accomplissement de l’obligation de remise en état. 

L’autorisation de pénétrer sur les parcelles C1010 et C1008 concerne également les entreprises et 
agents intervenants dans le cadre des futures opérations de surveillance et de contrôle des ouvrages 
réalisés, ainsi que les opérations de suivis topométriques, jusqu’à l’expiration de la convention.  

Les résultats de l’ensemble de ces opérations et de leurs suivis seront transmis régulièrement à la 
Commune, à une fréquence annuelle a minima. 

 



Article 3 : Durée de la convention 

La présente convention est consentie et acceptée dès sa signature et expirera le 18 octobre 2061. 

 

Article 4 : Indemnisation de la commune 

En contrepartie de l’autorisation donnée au SMIDDEV au titre de la présente convention, la commune 
percevra une indemnité forfaitaire d’occupation des parcelles C1010 et C1008 d’un montant de 10 
300 € par an, étant entendu que pour toute année commencée, l’indemnité est due dans son 
intégralité. 

 

 

Fait à Bagnols en Forêt  

 

Le  

 

 

La Commune de Bagnols-en-Forêt    Le SMIDDEV 

« Lu et approuvé »      « Lu et approuvé » 

 

 

 

 

 

Le Maire       Le Président 

René BOUCHARD      Gilles LONGO 

 

 



Travaux de réparation

GLISSEMENT DE TERRAIN AFFECTANT L’OUVRAGE DE

SOUTENEMENT,

LE TALUS AMONT ET LA PLATEFORME AVAL

UVM LES LAURIERS – BAGNOLS EN FORET (83)

ETUDES TECHNIQUES ET MAÎTRISE D’ŒUVRE 



EMPRISE DU GLISSEMENT

Zone de manifestation 
visible du glissement 
(fissures apparentes)



SITUATION ACTUELLE

Confortement provisoire



CINEMATIQUE DU GLISSEMENT

La cinématique initiale du glissement et qui perdure est 
d’orientation Nord-Est / Sud-Ouest

Le glissement s’initie dans le talweg lors de la dernière 
passe de réalisation de la paroi clouée, du fait du 

dégagement d’une couche d’argile « savon » au toit de 
laquelle il existe d’importantes circulations d’eau

Il vient se bloquer au Sud contre une remontée des 
terrains gréseux compacts

Déplacements observés lors du glissement



SITUATION ACTUELLE
Malgré la mise en œuvre de remblais en butée contre l’ouvrage de soutènement, on observe 
encore aujourd’hui un déplacement lent du glissement de terrain à une vitesse de l’ordre de 

4mm/mois. 

Le déplacement cumulé mesuré depuis Aout 2022 atteint 35 mm.

La surface de cisaillement se situe en pied de l’ouvrage de soutènement.

Déplacements normaux et tangentiels observés

Position des inclinomètres (rond rouge) et 
mesures géophysiques (courbes rouges)



SOLUTIONS ENVISAGEES
Deux solutions de confortement du glissement ont été étudiées. Dans les deux cas, il s’agit d’un confortement définitif mis en œuvre devant l’ouvrage de
soutènement existant. Du fait de l’orientation du glissement, il est nécessaire de venir bloquer ce dernier perpendiculairement à sa direction principale par la
réalisation d’un ouvrage dit ouvrage Talweg.

A noter qu’une solution de terrassement a été regardé techniquement et économiquement. Bien que réalisable, elle a été écartée pour des raisons
environnementales, sa mise en œuvre nécessitant l’enlèvement de plus de 40 000 m3 sur le territoire communal.

Implantation des ouvrages de confortement à réaliser

Solution de confortement n°2
(retenue) :

Tirants actifs et passifs (solution
retenue)

Solution de confortement n°1
(non retenue) :

Paroi de pieux et tirants actifs

Ouvrage
paroi clouée

Ouvrage
Talweg

Limite ICPE



SOLUTION RETENUE

Pour des raisons techniques (gestion des aléas, capacité à circuler sur le remblais de butée
notamment), économiques et à délais équivalents, la solution n°2 a été choisie et vérifiée
par un économiste.

Le plan ci-contre permet de visualiser la position des ouvrages à réaliser (trait foncé) et les
tréfonds engagés (zones colorées claires).

Position de l’ouvrage Talweg (bleu et qui est enterré) pouvant être légèrement modifiée sur
le terrain afin de s’adapter au relief.

Synthèse des ouvrages :

Paroi initiale sinistrée : 400 ancrages – longueur maximale des ancrages 14m, longueurs
comprises entre 3 et 14m

Confortement du glissement (hors Talweg) : 450 ancrages complémentaires – longueur
maximale 31m, longueurs comprises entre 9 et 31m

Confortement dans Talweg : 35 ancrages – longueur 14m par un ouvrage enterré.

Reprise de la piste DFCI à l’identique, pas d’impact sur la ligne HTA et reprise de caniveau
de gestion des eaux.

Limite ICPE



FOCUS OUVRAGE TALWEG
La réalisation de l’ouvrage Talweg permet de bloquer perpendiculairement à son axe de mouvement le glissement de terrain d’origine. Il s’agit
du meilleur moyen technique afin d’assurer le bon confortement définitif du glissement.

Ce confortement nécessite la mise en place d’un remblai provisoire d’une largeur en tête de 6,5m afin de pouvoir travailler avec une foreuse
de pieux. Compte-tenu de la traversée du caniveau, un busage est prévu dans le remblai afin de conserver la même capacité de circulation
des eaux pluviales.

Phase provisoire – réalisation d’une plateforme en remblais pour l’accès de la foreuse

La circulation des engins se fait depuis la zone
ICPE à l’ouest. La durée des travaux est de 6
semaines. Dans cette zone, qui n’est pas un
espace boisé classé, aucun arbre n’est
susceptible d’être abattu. Une revégétalisation
de la zone est prévue après travaux.

La réalisation de l’ouvrage n’impacte pas la ligne
HTA et ne nécessite pas son déplacement.

Une reprise de caniveau (schématisée en gris
foncé sur l’image) maintient la gestion des eaux
pluviales externes.

Limite ICPE



FOCUS OUVRAGE TALWEG
Une fois les pieux réalisés, le remblai sera évacué et la zone de confortement légèrement remodelée afin de finaliser la réalisation de
l’ouvrage par la mise en œuvre des tirants actifs et de la longrine de tête, d’une longueur de 50m et de 70 cm de large.

In fine, rien ne dépassera du terrain actuel avec uniquement la formation d’un replat de largeur 2m permettant les visites de contrôle des
tirants. La zone de travaux peut être revégétalisée, sans inconvénient pour l’ouvrage

Phase définitive – vue en coupe sur l’ouvrage Talweg

Phase définitive – vue en élévation sur l’ouvrage Talweg

Longrine béton et regards enterrés 
dans le sol – Aucun impact visuel sur 

l’environnement



Zone de l’ouvrage talweg

FOCUS OUVRAGE TALWEG



Zone de l’ouvrage talweg

FOCUS OUVRAGE TALWEG



Zone de l’ouvrage talweg

FOCUS OUVRAGE TALWEG



SYNTHESE

L’exécution des travaux de reprise de la paroi et la création de l’ouvrage talweg nécessite une convention entre le
SMIDDEV et la mairie de Bagnols-en-Forêt en dehors de l’emprise ICPE.





14m

14m

Zones d’aménagement à réaliser par la SPL 
(terrassement en déblais sur la piste, et 

remblais sur l’aire de retournement)

2m

Réservoir

Piste DFCI

Retournement

30m

Env 5/5m
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Convention de partenariat 
Référent déontologue de l’élu local 

  
ENTRE : 

 
- LE CENTRE DE GESTION DE LA FONCTION PUBLIQUE TERRITORIALE DU VAR sis au 860, Route des avocats 

à LA CRAU - CS 70576 - 83041 TOULON CEDEX 9, représenté par son Président en exercice Monsieur 
Christian SIMON, Maire de LA CRAU, Vice-Président de la Métropole Toulon Provence Méditerranée, 
agissant en vertu de la délibération du Conseil d’Administration n° 2021-07 en date du 04 janvier 2021, 
dénommé ci-après « CDG 83 », 

 
d’une part, 

 
ET :  
 
- LA MAIRIE DE BAGNOLS EN FORET, représenté par son Maire, agissant en vertu d’une délibération en 

date du 04 juillet 2020, dénommé ci-après « La Collectivité », 
 

        d’autre part, 
 
Il est exposé et convenu ce qui suit entre les parties :  
 

 
Références  
Vu le code général des collectivités territoriales notamment les articles L. 1111-1-1 et R. 1111-1-A à R. 
1111-1-D 
Vu le Code Général de la Fonction Publique  
Vu le décret n° 2022-1520 du 6 décembre 2022 relatif au référent déontologue de l'élu local 
Vu l’arrêté du 6 décembre 2022 pris en application du décret n° 2022-1520 du 6 décembre 2022 relatif au 
référent déontologue de l'élu local 
Vu les délibérations du CDG 83 du 02 février n°2023-02 relative à la création du référent déontologue de 
l’élu local et du 16 mars 2023 n’°2023-25 relative à la désignation des membres du collège de déontologie 
de l’élu local du CDG 83 
 
Vu la demande de la collectivité territoriale , après délibération du conseil municipal en date du 29 juin 
2023, autorisant Monsieur BOUCHARD René, en sa qualité de maire, à signer la présente convention,  

 
 

Préambule  
Le CDG 83 exerce la mission de référent déontologue et référent laïcité pour les agents publics relevant des 
collectivités territoriales et leurs établissements affiliés ou conventionnés.  
Au vu de l’expertise du CDG 83 en matière de déontologie et afin de garantir la plus grande impartialité et 
indépendance, la collectivité a demandé au CDG 83 de bien vouloir exercer la mission de référent 
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déontologue de l’élu local. En effet, cette mission peut être mutualisée. Le référent déontologue de l’élu 
local doit par ailleurs être mis en place d’ici le 01 juin 2023. 
Aussi, dans l’attente de précision des textes sur la compétence des CDG, au vu de la demande locale et du 
projet de mandat, le CDG 83 propose aux collectivités territoriales et aux établissements publics affiliés du 
Var ou pour ceux non affiliés, à leur demande, de lui confier, par le biais de la présente convention de 
partenariat, la mission de référent déontologue de l’élu local.  
 
Article 1 – Objet  
La présente convention est conclue afin de fixer les modalités de partenariat de « La Collectivité » avec le 
CDG 83 dans le cadre des dispositions des textes cités dans les visas pour la mise en place du référent 
déontologue de l’élu local. 
 
Article 2 – Mission du référent déontologue de l’élu local  
Le référent déontologue de l’élu local a pour mission d’apporter tout conseil utile à tout élu local le 
consultant afin de respecter les principes déontologiques consacrés par la charte de l’élu local. 
Cette mission est assurée par un collège désigné par le Président du CDG 83. 
Les modalités d’interventions et de saisines du collège sont définies par un règlement intérieur annexé à la 
présente.  
 
Article 3 – Responsabilité du CDG 83 et portée des avis rendus  
La responsabilité du CDG 83 ne peut être engagée, ni celle du référent déontologue désigné. En effet, l’avis 
rendu par le référent est simple et non créateur de droit. Il est insusceptible de recours.  
Le CDG 83 exerce cette mission en toute indépendance et impartialité. Ses agents sont tenus à l'obligation 
de discrétion professionnelle pour tous les faits, informations ou documents dont ils auront connaissance à 
l'occasion de leurs travaux. 
 
Article 4 – Financement de la mission de référent déontologue de l’élu local 
La tarification pour la mission de Référent déontologue de l’élu local est établie par délibération du CDG 
83.  
A titre indicatif, le montant en 2023 est de 600€ par saisine traitée. Pour les demandes irrecevables ou 
hors champ de compétence du collège, le tarif est de 80€ au titre des frais de gestion.  
Il peut être amené à évoluer.  
 
Article 5 – Facturation    
Le recouvrement des sommes dues à ce titre fera l’objet de l’émission d’un titre de recettes trimestriel.  
 
Article 6 – Durée de la convention  
La présente convention est conclue pour une durée de trois ans à compter du 1er juin 2023. Elle pourra 
être résiliée par l’une des parties, sous réserve d’une demande de résiliation par lettre recommandée avec 
avis de réception avec un préavis d’un mois.  
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Article 7 – Avenants  
La présente convention peut être modifiée en cours d'exécution, par avenant, notamment en raison de 
changements significatifs modifiant la compétence du CDG 83 relatif à l’objet de la présente convention. 
 
Article 8 – Litiges et règlement 
Tout litige persistant résultant de l'application de la présente convention fera l'objet d'une recherche 
d'accord amiable par une rencontre des représentants du CDG 83 et La Collectivité. 
A défaut d'accord, le litige pourra être porté devant le Tribunal Administratif de TOULON. 
 
Article 9 – Annexes  
Les annexes font partie intégrante de la présente convention. 
Est annexé :  

- Le règlement intérieur du référent déontologue de l’élu local mis en place par le CDG 83 

 
 
Fait à : BAGNOLS EN FORET, le 29 juin 2023 
 

 
Le Maire,  Le Président du Centre de Gestion 
 de la Fonction Publique Territoriale du VAR, 
BOUCHARD René  Christian SIMON, 
  
 
  
 Maire de LA CRAU, 
 Vice-Président de la Métropole 
 Toulon Provence Méditerranée,  
 Conseiller Départemental du Var 
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